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SUBVENTIO
NS : 

NOTICE EXPLICATIVE 
      La présente notice s’adresse aux porteurs de projets, personnes m

orales de droit privé, qui sollicitent une 
subvention, auprès de la Ville de N

evers, pour la m
ise en œ

uvre d’activités et/ou d’actions déterm
inées 

réputées d’intérêt général. 

Les dispositions présentées dans cette notice sont établies dans le respect des dispositions légales et 
réglem

entaires applicables aux com
m

unes et plus généralem
ent le Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
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 1. DEFIN

ITIO
N

, CARACTERISTIQ
U

ES ET N
ATU

RE DES SU
BVEN

TIO
N

S 
 1.1 Définition 
U

ne subvention se définit par une aide financière ou une aide en nature. Elle est accordée aux 
associations poursuivant une m

ission d’intérêt général local, déclarées sous la Loi 1ϵ01, et inscrites au 
répertoire Sirene. 
Elle est octroyée sur les projets portés sur le périm

ètre de la Ville de N
evers et/ou en dehors si l’intérêt 

m
unicipal est justifié. 

 1.2 Caractéristiques 
Les aides aux tiers attribuées par la Ville de Nevers, en fonction de ses possibilités, sont : 
- facultatives : elles ne peuvent pas être exigées par un quelconque tiers et leur octroi reste à 

l’appréciation discrétionnaire de la collectivité, qui peut ou non accorder une aide. 
- ponctuelles : il n’y a aucun droit systém

atique à la subvention, tout com
m

e son renouvellem
ent d’une 

année sur l’autre conform
ém

ent à l’application du principe d’annualité budgétaire. U
ne subvention peut 

donc être refusée après avoir été accordée l’année précédente. L’enveloppe globale des crédits 
disponibles aux subventions est fixée annuellem

ent lors du vote du budget prim
itif de la Ville de N

evers 
dans une quotité qu’il appartient au conseil m

unicipal de fixer. 
- conditionnelles : elles doivent être attribuées sous condition d’un intérêt général certain pour la Ville de 

N
evers et ses habitants. 

 1.3 N
ature 

Les subventions financières accordées sont de deux ordres : 
- les subventions financières qui contribuent au financem

ent de projets associatifs d’actions déterm
inées 

(m
anifestations, 

opérations 
ponctuelles...) ; 

et 
celles 

contribuant 
au 

financem
ent 

général 
de 

fonctionnem
ent de certains organism

es dont le program
m

e annuel d’activité présente un intérêt 
com

m
unal avéré. 

- Les aides en nature accordées (m
ise à disposition de locaux, prêt de m

atériels divers…
.) doivent 

contribuer à l’activité perm
anente du dem

andeur et/ou 
à la réalisation d’actions déterm

inées 
(m

anifestations, opérations ponctuelles...). Ces aides sont valorisées annuellem
ent. Leur m

ontant doit 
apparaître dans le budget de l’association. 

  2. SU
BVEN

TIO
N

S FIN
AN

CIERES 
 2.1 Conditions particulières d’éligibilité 

2.1.1 Culture 
Voir règlem

ent d’intervention au titre du soutien aux partenaires culturels – délibération n°2016-141 du 
28 juin 2016. 
 2.1.2 Com

m
erce, Devoirs de m

ém
oire, Econom

ie sociale et solidaire, Enfance, International, 
Jeunesse, Loisirs, Santé, Social, Sport…

 
Suivant le projet validé par l’élu. U

n com
plém

ent d’inform
ation peut, si besoin pour le service 

instructeur, être dem
andé via une annexe. 

 2.2 Dossier de dem
ande 

Toute dem
ande se m

atérialise par la constitution d’un dossier de type CERFA en vigueur, actuellem
ent 

le CERFA n°12156*05. 
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 2.3 Pièces à joindre au dossier 

2.3.ϭ Cas d’une prem
ière dem

ande 
Dans le cas d’une prem

ière dem
ande, le dossier CERFA en vigueur doit être com

plété avec les pièces 
suivantes : 
- courrier de m

otivation adressé à M
onsieur le M

aire de N
evers précisant notam

m
ent les m

oyens de 
com

m
unication envisagés et les retom

bées estim
ées pour la ville, 

- statuts, 
- copie de la publication de la création au Journal O

fficiel en cas de déclaration effectuée 
- procès-verbal de la dernière assem

blée générale 
- dernier rapport d’activité détaillé approuvé par l’assem

blée générale 
- la liste des m

em
bres du conseil d’adm

inistration 
- la com

position des m
em

bres du bureau indiquant leurs coordonnées (adresse, em
ail, téléphone) 

- com
ptes annuels certifiés du dernier exercice 

- budget prévisionnel global de la structure incluant le ou l’ensem
ble des projets pour lequel (lesquels) 

une subvention est sollicitée 
- rapports du com

m
issaire aux com

ptes le cas échéant 
- un relevé d’identité bancaire 
Aucune dem

ande de subvention ne pourra être présentée tant que le dossier n’aura pas été déclaré 
com

plet par le service instructeur. 
 2.3.Ϯ Cas d’un renouvellem

ent de dem
ande 

Dans le cas d’un renouvellem
ent de dem

ande, le dossier CERFA en vigueur doit être com
plété avec les 

pièces suivantes : 
- courrier de m

otivation adressé à M
onsieur le M

aire de N
evers précisant notam

m
ent les m

oyens de 
com

m
unication envisagés et les retom

bées estim
ées pour la Ville, 

- procès-verbal de la dernière assem
blée générale 

- dernier rapport d’activité détaillé approuvé par l’assem
blée générale, 

- com
ptes annuels certifiés du dernier exercice, 

- rapports du com
m

issaire aux com
ptes le cas échéant, 

- com
pte-rendu financier en cas de renouvellem

ent de la dem
ande de subvention portant sur un m

êm
e 

objet, 
- budget prévisionnel global de la structure incluant le ou l’ensem

ble des projets pour le(s)quel(s) une 
subvention est sollicitée. 

 Tout 
changem

ent 
intervenu 

(com
position 

du 
bureau, 

m
em

bres 
du 

conseil 
d’adm

inistration, 
coordonnées bancaires…

) doit im
pérativem

ent être porté à la connaissance de la Ville de Nevers. 
Aucune dem

ande de subvention ne pourra être présentée tant que le dossier n’aura pas été déclaré 
com

plet par le service instructeur. 
 2.4 Date de rem

ise du dossier 
Le 30 septem

bre de l’année N
 -1. 

 2.5 Accusé de réception 
U

n accusé de réception sera adressé au dem
andeur précisant le caractère com

plet ou incom
plet du 

dossier : 
- dossier com

plet : l’accusé de réception du dossier com
plet ne constitue pas un engagem

ent de financer 
de la collectivité. Il signifie que le dossier sera instruit par le service instructeur. 

- dossier incom
plet : la dem

ande de pièces com
plém

entaires visées dans l’accusé de réception (pièces 
m

anquantes, 
inform

ations 
erronées 

et 
nécessitant 

une 
correction 

ou 
pièces 

com
plém

entaires 
dem

andées pour une m
eilleure com

préhension du dossier) suspend l’instruction. Si le dem
andeur ne 

fournit pas les élém
ents dans un délai m

entionné dans l’accusé de réception, le dossier sera 
autom

atiquem
ent classé sans suite. Le dem

andeur en sera alors avisé par courrier. 
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 2.6 Attribution des subventions 
La décision d’attribution d’une aide financière prend la form

e d’une délibération de l’organe délibérant 
qui fixe le m

ontant de la subvention, son objet et le bénéficiaire. 
 2.7 N

otification de la décision 
La décision attributive est notifiée au dem

andeur par courrier postal. 
U

ne convention fixant les conditions d’octroi et les obligations réciproques entre les parties est établie 
pour toute subvention supérieure à 7 500 €. 
 2.8 Versem

ent de la subvention 
Le versem

ent des fonds ne peut intervenir qu’après réception du contrôle de légalité de l’acte 
adm

inistratif attribuant la subvention (délibération) et de la convention signée par les deux parties 
(uniquem

ent pour toute subvention supérieure à 7 500 €). 
 2.9 Restitution de la subvention  
En cas de non-exécution ou d’exécution partielle du projet pour lequel une subvention a été attribuée, la 
Ville de N

evers se réserve le droit de m
ettre fin à son aide et d’exiger le reversem

ent total ou partiel des 
som

m
es reçues. 

 Ϯ.ϭϬ Contrat d’objectif ou de partenariat 
Ce type de contrat peut être élaboré en fonction des dem

andes, que cela concerne des subventions 
financières ou des aides en nature. 
  

3. AIDES EN
 N

ATU
RE 

 3.1 M
ise à disposition de locaux à titre perm

anent 
U

ne m
ise à disposition de locaux, m

utualisés avec d’autres associations ou non, à titre perm
anent, doit 

correspondre à des besoins qui s’avèrent réels, récurrents et consacrés aux activités du dem
andeur. 

Toute dem
ande se m

atérialise par un courrier par voie postale ou dém
atérialisée, adressé : 

- soit à M
onsieur le M

aire, VILLE DE NEVERS Hôtel de Ville 58036 N
EVERS CEDEX, 

- soit à une adresse m
ail spécifique à créer. 

 Le courrier doit préciser le nom
 de dem

andeur, les activités qui seront effectuées, les jours et créneaux 
horaires précis. 
U

n accusé de réception et/ou une réponse seront ensuite adressés au dem
andeur par la direction 

concernée. 
L’attribution d’une m

ise à disposition de locaux à titre perm
anent prend la form

e d’une décision du 
M

aire. 
Elle est obligatoirem

ent jointe par une convention déterm
inant les m

odalités de la m
ise à disposition 

(durée, jours, créneaux horaires, responsabilités…
) signée par les deux parties. 

La convention peut être annuelle ou reconduite par tacite reconduction pour une durée précise. 
U

ne attestation d’assurance couvrant les risques locatifs, souscrite par le dem
andeur, est à fournir 

obligatoirem
ent. 
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  3.2 M

ise à disposition de locaux à titre occasionnel 
Sont considérées occasionnelles les dem

andes de m
ises à disposition de locaux nécessaires à la m

ise en 
œ

uvre d’un évènem
ent ponctuel. Le courrier doit préciser le nom

 de dem
andeur, les activités qui seront 

effectuées, les jours et créneaux horaires précis. 
 Toute dem

ande se m
atérialise par un courrier par voie postale ou dém

atérialisée, adressé : 
- soit à M

onsieur le M
aire, VILLE DE NEVERS Hôtel de Ville 58036 N

EVERS CEDEX, 
- soit à une adresse m

ail spécifique à créer. 
 L’autorisation sera donnée en fonction des disponibilités des plannings et après validation du M

aire. 
 3.2.1 Autorisation sim

ple (AG
, réunions…

) 
- accusé de réception. Autorisation sous form

e d’une lettre ou d’un m
ail. 

- Dem
ander une attestation d’assurance couvrant les risques locatifs 

 3.2.2 Autorisation nécessitant la constitution d’un dossier de m
anifestation 

- accusé de réception. Autorisation via une convention / décision du M
aire 

- Dem
ander une attestation d’assurance couvrant les risques locatifs 

 3.3 M
ise à disposition de m

atériels à titre occasionnel 
Toute dem

ande se m
atérialise par un courrier par voie postale ou dém

atérialisée, adressé : 
- soit à M

onsieur le M
aire, VILLE DE NEVERS Hôtel de Ville 58036 N

EVERS CEDEX, 
- soit à une adresse m

ail spécifique à créer. 
 Le courrier doit préciser le nom

 de dem
andeur, le nom

 et le descriptif de la m
anifestation, les besoins et 

types de m
atériels dem

andés, les jours et horaires souhaités ainsi que le lieu. 
U

n accusé de réception et/ou une réponse seront ensuite adressés au dem
andeur par la Directions des 

Sports et Evénem
entiel. 

L’attribution d’une m
ise à disposition de m

atériels à titre occasionnel ne nécessite pas la rédaction d’un 
acte adm

inistratif (décision du M
aire) ni d’une convention. 

Elle est jointe par une convention déterm
inant les m

odalités de la m
ise à disposition (durée, jours, 

créneaux horaires, responsabilités…
) signée par les deux parties. 

U
ne attestation d’assurance couvrant les risques locatifs et souscrite par le dem

andeur est à fournir 
obligatoirem

ent. 
  4. O

BLIG
ATIO

N
S DU

 BEN
EFICIAIRE 

 4.1 Suivi et évaluation 
Dès lors qu’une subvention financière est accordée, le bénéficiaire s’engage à respecter un certain 
nom

bre d’obligations pour perm
ettre à la Ville de Nevers d’évaluer les actions m

enées. 
Le porteur de projet rem

ettra obligatoirem
ent un bilan technique et financier de l’action réalisée, dès la 

prem
ière dem

ande form
ulée par la collectivité. 

Conform
ém

ent à l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, un contrôle sur pièce et 
sur place pourra être effectué en cours de réalisation de l’action ou après son achèvem

ent par toute 
personne dûm

ent m
andatée par le M

aire de la Ville de N
evers. 

Le bénéficiaire s’engage sur sim
ple dem

ande à rem
ettre tout docum

ent com
ptable et adm

inistratif 
nécessaire à la réalisation d’un contrôle. 
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 4.2 Publicité 

Le bénéficiaire d’une subvention com
m

unale s’engage à valoriser auprès du public la participation de la 
Ville de N

evers. 
Cette obligation doit notam

m
ent se m

atérialiser par l’insertion du logo de la Ville de N
evers sur tous les 

supports de com
m

unication quels qu’ils soient. L’association doit dem
ander la charte graphique auprès 

du service Com
m

unication de la ville. 
Le bénéficiaire rend com

pte de cet engagem
ent à la collectivité en lui apportant la preuve m

atérielle de 
cette valorisation. 
 4.3 Com

pte-rendu financier 
Conform

ém
ent à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec l’adm
inistration et son décret d’application n°2001-4ϵ5 du 0ϲ juin 2001, lorsqu’une subvention 

financière est affectée à une dépense déterm
inée, le bénéficiaire doit produire un com

pte-rendu financier 
qui atteste de la conform

ité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. Ce com
pte-rendu 

financier est déposé auprès de la direction concernée qui a versé la subvention dans les 6 m
ois suivant la 

fin de l’exercice pour lequel la subvention a été attribuée. 
 4.4 Transm

ission des com
ptes 

Concernant les subventions financières, en application de l’article L.1ϲ11-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, tous groupem

ents, associations…
 qui ont reçu dans l’année en cours une ou 

plusieurs subventions sont tenus de fournir à l’autorité qui a m
andaté la subvention une copie certifiée de 

leurs budgets et de leurs com
ptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous docum

ents faisant connaître les 
résultats de leur activité. 
De plus, conform

ém
ent à l’article L.ϲ12-4 du Code du Com

m
erce, toute association ayant reçu 

annuellem
ent des autorités adm

inistratives, au sens de l’article 1
er de la loi du 12 avril 2000, ou des 

établissem
ents publics à caractère industriel et com

m
ercial une ou plusieurs subventions dont le m

ontant 
global dépasse un seuil fixé par décret (153 000 € au 1

er septem
bre 2012) doit établir des com

ptes 
annuels com

prenant un bilan, un com
pte de résultat et une annexe dont les m

odalités d’établissem
ent 

sont fixées par décret. 
 4.5 Valorisation des aides en nature 
Les aides en nature font l’objet d’une valorisation calculée par le Conseil Vie Associative selon les tarifs 
m

unicipaux en vigueur et sont ensuite com
m

uniqués à chaque association via les directions concernées. 
Le bénéficiaire d’une aide en nature de la Ville de N

evers est tenu de m
entionner son m

ontant dans ses 
com

ptes annuels. 


